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Infrastructures, transports et mer

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE,
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA MER,

EN CHARGE DES TECHNOLOGIES VERTES
ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Secrétariat général

Direction générale des infrastructures,
des transports et de la mer

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier
non concédé et du trafic

Bureau de l’organisation du travail,
de la viabilité et du trafic

Circulaire no SG04728 du 23 juin 2010 relative à la dématérialisation des procédures des
demandes de permission de voirie et des demandes d’arrêtés de police de circulation sur le
réseau routier national non concédé

NOR : DEVT1015774C

(Texte non paru au Journal officiel)

Le ministre d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat (pour exécution) ; Madame et
Messieurs les préfets coordonnateurs des itinéraires routiers, directions interdépartementales
des routes ; ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer,
secrétariat général – service du pilotage et de l’évolution des services, secrétariat général –
direction des affaires juridiques (pour information).

Résumé : cette circulaire précise, dans le cadre du chantier de modernisation de l’État, les modalités
de mise en œuvre des procédures de dématérialisation des demandes de permission de voirie et
des arrêtés de police de circulation pour les services instructeurs en charge du réseau routier
national non concédé.

Catégorie : directive adressée par le ministre aux services chargés de leur application.

Domaine : transport, équipement, logement, tourisme, mer.

Mots clés liste fermée : Transports_ActivitesMaritimes_Ports_NavigationInterieure.
Mots clés libres : modernisation de l’État – dématérialisation des procédures.

Annexes :
Annexe I. – Imprimés CERFA no 14023*01 et no 14024*01.
Annexe II. – Modalités de routage des formulaires vers les services instructeurs.
Annexe III. – Mise en œuvre des formulaires dématérialisés.
Annexe IV. – Présentation DGME du dispositif « ma démarche en ligne » et du « gestionnaire de

suivi ».

Numéro d’homologation CERFA : néant.

Le Gouvernement a lancé depuis plusieurs années un vaste chantier de modernisation de l’État
mené sous l’égide de la direction générale de la modernisation de l’État (DGME) du ministère du
budget.
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L’objectif est double. Il vise à moderniser le fonctionnement des administrations et à améliorer la
qualité et le service rendu à l’usager par la simplification du droit, l’allègement des formalités admi-
nistratives et le développement de l’administration électronique. Concernant cette dernière activité, il
s’agit notamment de permettre aux particuliers et aux entreprises de remplir par Internet la totalité
des formulaires ouvrant des droits ou des obligations et de les transmettre aux services instructeurs.
Cette dématérialisation est notamment rendue possible à partir du serveur de formulaires déployé
par la DGME qui offre à l’ensemble des ministères un outil mutualisé pour la dématérialisation des
formulaires CERFA.

Un lien sur le site de la Documentation française http ://www.service-public.gouv.fr oriente vers ce
serveur de formulaires les usagers qui souhaitent remplir et transmettre leurs demandes en ligne.

Deux procédures attachées à la gestion du domaine public routier national non concédé ont été
identifiées et retenues pour s’inscrire dans ce processus de modernisation de l’État. Elles inté-
ressent :

– les demandes de permission ou autorisation de voirie, de permis de stationnement ou d’autori-
sation d’entreprendre des travaux ;

– les demandes d’arrêtés de police de circulation.

Ces procédures ont donné lieu à la création d’imprimé CERFA. Elles sont en cours de traitement
informatique en vue de leur dématérialisation.

Les annexes à la présente circulaire ont pour objet de vous présenter l’ensemble du processus lié
à la dématérialisation de ces deux procédures pour lesquelles la mise en œuvre opérationnelle
commencera à compter du 1er septembre 2010. En conformité avec cette échéance, il vous appartient
notamment :

– de mettre en place les boîtes aux lettres électroniques spécifiques de réception des demandes au
sein de vos services instructeurs ;

– de solliciter le bureau de l’organisation du travail, de la viabilité et des achats (GRT3) pour l’acti-
vation du « gestionnaire de suivi » proposé par la DGME si vous retenez cette option d’organi-
sation du travail.

Le processus de dématérialisation, plus particulièrement au niveau du routage des demandes des
usagers, est complexe compte tenu d’une part de la configuration et de l’évolution du réseau routier
national non concédé et d’autre part des périmètres d’intervention des services instructeurs. Comme
sollicité par vos services, les demandes des usagers seront adressées directement aux districts sauf
pour la direction interdépartementale des routes d’Île-de-France où elles seront transmises aux
unités d’exploitation routière. Nous vous demandons de porter un regard critique sur ces conditions
de routage qui constituent l’élément essentiel de la réussite de ce chantier et vous invitons à faire
connaître à la sous-direction de gestion du réseau routier non concédé et du trafic (GRT) de la
direction générale des infrastructures, des transports et de la mer, toute difficulté ou anomalie que
vous seriez amené à constater.

Bien évidemment, il convient de conserver le système de courrier actuel pendant toute la durée de
la montée en charge du dispositif. Il apparaît prématuré de fixer une date d’arrêt de la procédure
papier.

Nous vous remercions par avance de votre implication pour cette amélioration du service offert
aux usagers.

La présente circulaire sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, de l’énergie, du
développement durable et de la mer en charge des technologies vertes et des négociations sur le
climat.

Fait à La Défense, le 23 juin 2010.

Pour le ministre d’État et par délégation :

Le préfet, secrétaire général,
D. LALLEMENT

Le directeur général des infrastructures,
des transports et de la mer,

D. BURSAUX
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A N N E X E I

IMPRIMÉS CERFA

Demande de permission ou autorisation de voirie, de permis de stationnement ou d’autorisation
d’entreprendre des travaux (CERFA no 14023*01).

Notice d’emploi de l’imprimé de demande de permission, d’autorisation de voirie, de permis de
stationnement ou d’autorisation d’entreprendre des travaux (CERFA no 51406#01).

Demande d’arrêté de police de circulation (CERFA no 14024*01).
Notice d’emploi de l’imprimé de demande de police de circulation (CERFA no 51404#01).
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A N N E X E I I

MODALITÉS DE ROUTAGE DES FORMULAIRES VERS LES SERVICES ADMINISTRATIFS

I. – PRINCIPES GÉNÉRAUX DU ROUTAGE POUR LE RRN NON CONCÉDÉ

La procédure de routage permet, sans intervention spécifique du demandeur, d’adresser le formu-
laire saisi en ligne aux services instructeurs.

Le destinataire est obligatoirement unique. Il peut, au besoin, transférer le formulaire à un autre
destinataire en charge de l’instruction du dossier.
Les formulaires relatifs aux demandes de permission ou autorisation de voirie, de permis de station-
nement ou d’autorisation d’entreprendre des travaux et aux demandes d’arrêté de police de
circulation seront transmis au plus près des services instructeurs, à savoir :

– les districts pour l’ensemble des directions interdépartementales des routes (DIR) hors DIR Île-de-
France ;

– les unités d’exploitation routières de la DIR Île-de-France.
La commune qui renseigne la localisation de la demande sur le réseau routier national non

concédé situé dans un département donné (ex. : la RN 10 à Élancourt dans les Yvelines) constitue le
champ du formulaire utilisé pour définir le service instructeur.

Même si ces cas sont très rares, le RRN situé sur une même commune peut être géré par plusieurs
services instructeurs, notamment deux districts dans une même DIR, voire deux DIR différentes. Un
seul service instructeur destinataire est identifié pour une commune donnée. Si le périmètre de la
demande ne le concerne pas, le service destinataire transmettra la demande au service intéressé.

Le détail des services destinataires par département, par RN et commune est précisé au II de la
présente annexe.

Les adresses de messagerie spécifiques des services instructeurs à créer pour réceptionner d’une
part les demandes de permision ou autorisation de voirie et d’autre part les demandes d’arrêté de
police de circulation sont précisées au III de la présente annexe.
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II. – BASE DE DONNÉES DES CONDITIONS DE ROUTAGE ET DES SERVICES INSTRUCTEURS
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III a. – ANNUAIRE ÉLECTRONIQUE DES SERVICES INSTRUCTEURS DES PERMISSIONS DE VOIRIE
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III b. – ANNUAIRE ÉLECTRONIQUE DES SERVICES INSTRUCTEURS DES ARRÊTÉS DE CIRCULATION
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A N N E X E I I I

MISE EN ŒUVRE DES FORMULAIRES DÉMATÉRIALISÉS

I. − LA SAISIE DE LA DEMANDE PAR L’USAGER SUR LE SERVEUR DE FORMULAIRES
L’usager qui souhaite formuler une demande via Internet doit se connecter au portail des

démarches administratives en ligne : http ://www.service-public.gouv.fr. Un lien vers ce portail est
également accessible depuis le site du ministère : http ://www.developpement-durable.gouv.fr.

Pour effectuer sa demande l’usager est redirigé vers le portail d’accès dédié « ma démarche en
ligne » permettant d’initier et de suivre les démarches administratives dématérialisées.

Le lancement d’une procédure nécessite que l’usager crée un compte individuel qui sera, par la
suite, rendu accessible par la saisie d’un identifiant et d’un mot de passe.

Lors de la saisie en ligne, un formulaire s’affiche à l’écran. Il reprend tous les champs des formu-
laires CERFA papier dont des champs qui permettent d’orienter l’envoi du formulaire renseigné vers
le service instructeur (routage).

À la fin du formulaire, son envoi est prévu au moyen d’un « bouton » « envoyer en ligne ».
Lorsque l’usager clique sur « envoyer », une page WEB s’ouvre : il s’agit de la confirmation de

l’envoi.
Lors de la confirmation, le service destinataire est indiqué à l’usager. Lorsque le destinataire n’est

pas identifiable ou que les formulaires ne peuvent lui être envoyés, un message indique à l’usager
qu’il convient d’adresser une demande par courrier.

II. − LA RÉCEPTION DE LA DEMANDE PAR LE SERVICE INSTRUCTEUR
Un accusé d’enregistrement est délivré par le serveur avec un numéro généré par le serveur de la

DGME.
Ce numéro est communiqué à l’usager ainsi qu’au service destinataire.
Sur les notices spécifiques aux téléprocédures ainsi que sur le serveur de formulaires, il est

indiqué aux usagers que le numéro d’accusé d’enregistrement devra être communiqué aux services
instructeurs lors de l’envoi de pièces justificatives. Ce numéro permettra de faire le rapprochement
entre la demande dématérialisée et les pièces à joindre lorsqu’elles sont demandées.

L’adresse électronique de l’usager est une information facultative qui peut être saisie sur le
serveur. Lorsqu’elle est communiquée par l’usager, elle est transmise par la DGME aux services
instructeurs destinataire du formulaire.

III. − LA GESTION DE LA DEMANDE DÉMATÉRIALISÉE
La demande de dématérialisation constituant un nouveau flux de courrier, il importe qu’elle soit

traitée comme un courrier papier.
Pour l’ensemble des demandes dématérialisées, des pièces justificatives sont nécessaires à leur

instruction.
L’usager peut transmettre ses pièces de manière dématérialisée conjointement au formulaire

(pièces scannées par le demandeur). Ces pièces sont admises au même titre que des photocopies.
L’usager peut aussi adresser les pièces justificatives sous format papier dans le cadre d’un envoi

postal concomitant à l’envoi du formulaire électronique. Il conviendra alors de classer le dossier en
attente des pièces, après avoir procédé à son enregistrement. Lors de la réception des pièces, le
travail de classement dans les dossiers sera facilité par la communication du numéro d’accusé
d’enregistrement donné par le serveur de formulaires lors de la saisie de la demande en ligne,
numéro communiqué au demandeur lors de l’enregistrement et mentionné sur tout courrier
d’accompagnement des pièces justificatives.

Ce n’est qu’à la réception du dossier complet que les services instructeurs délivrent un accusé
faisant courir les délais d’instruction fixés par voie réglementaire selon la demande formulée.

Un « gestionnaire de suivi » est proposé par la DGME. Il peut être activé pour chacun des services
instructeurs qui en fera la demande, notamment en fonction de ses choix d’organisation du travail.
Sa mise en place est conditionnée par la nomination d’un administrateur en charge de la gestion du
compte de suivi des demandes dématérialisées. L’administrateur renseigne notamment les agents au
sein du service instructeur voire les autres administrateurs qui ont accès au gestionnaire de suivi.

Via cet outil, l’usager a la possibilité de consulter des informations de suivi de sa demande sur le
portail « ma démarche en ligne », au moyen du numéro de dossier communiqué lors de l’enre-
gistrement.
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En l’absence de l’activation du gestionnaire de suivi, le service instructeur informera dans tous les
cas l’usager sur l’avancement de la procédure d’instruction de sa demande. Le mode d’information
(courrier papier ou messagerie électronique) est laissé libre.
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